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Pénibilité :
le gouvernement
reprend la main

PENSION Patronat et syndicat enlisés sur la question des métiers lourds
•• le Comité national
des pensions (CNP) doit acter
l'échec des discussions sur les
métiers lourds dans le privé.
•• le ministre Bacquelaine
(MR) va reprendre la main.
•• le texte sera soumis
au gouvernement avant la fin
de l'année.

rières, pr,scisémcnt, il 67 ans, d'ici àdes hypothèses budgétaires qui sons-
tendent la soutenabilité de notre sys-
tème de pensions et des sonrces alterna-
tives de financement. «On a toujour,. dit,
embraie Anne Léonard, secrétaire géné-
raIe de la CSC. que nOllSsmthairions dis-
cuter de pistes alteTllarive.s de finance-
ment, On parle tOl(jours de réductions
des dépenses en matière de financement
de notre système de pen_ions mu;s pour-
quoi. par e.:rem]Jle,ne pa" crier unfonds
dbnugraphique qui ,~lTuit alimenté plIT
l'argent de ru lutte contre la jÎ'aude fis-
cale et le dcmt dosûer des Paradiu Pa-
pers? Cela l'OU/Tait alimenter rcfinan-
ummt de nos pcnsions.»

"Un Iwtre poillt dont (l1/ uurait (IÎmé
IItJUt'oir di"cuter plu ••hmguement porte
sar la politiquc migratoire, e~;plique
Jean-François Tamellini (FGTB).
D'après l·C qUf nous eil'pliquf le Barl'Uil
du Plan, un s,,!de migratoire posit!fa lm
~fjèt béniflque à long terme sllr le PIB et,
partant. su ria dimilll1tirm du l'ailrbud-
gétaire des pensivns,,, Sauf que cette dis-
cussion sur le solde migratoire (lire ci-
dessous) aété la cerise surIe gâteau pour
le patronat. qui y a vu une manière de
prolonget des llscussiuru; sans fin sur le
budget alors que les points il l'ordre du
jour portaient principalement sur la pé~
nibilité et la pension à points. FEB où on
a assez peu apprécié devoir dépo~é sur la
table Un projet d'imp"t sur le patri-

20:30.

3Comment VlI·t·on s'y prendre pour
déterminer la pénlbillté? Reste une

question: quid maintenant? Comme il
l'avait annoncé. le ministre des Pensions
Daniel Bacquelaine (MRl Va reprendre
la main sur la question des métiers
lourds. "Nou$ arons toujou,.., dit que
nOl/s lai.çsiolls le CNPdi,,,'uter jusquefin
/wt'l'mbre pour tnJUt'cr /Ill l/('tard mais
que,fautc d'uc('()rd, IWU:S reprendrions le
flambma 1'0111' dépo.'rT I/n tr,rte au PlU-
t'ernement avant lafin dl' {Ill/nie », ex-
plique Koen P,'Umans, porte-parole du
ministre. Ceci dit, il bonnes sources, on
apprend que les partenaires sociaux ne
seront pas exclus. Le cabinet « Pension"
procède actuellement à la rédartion d'un
avant-projet de loi qui concerne les trois
régimes de pension. " Une fois II' tertc
validé par II' gout1emcment. le groupe
des di.1- et les p(LTtcrwires sociaux p01lr·
ront emmite discuter de8 modalités de 1</
pénibilité en travaillant dans le ca(h'c
d." cmwl'ntùm" ('olleeth'cs ". nou. dit
cette source proche du dossier.

Chacun ttavaillem don(' dans son sec-
teur,. sur la base des quatre grou~'S de
critères qui avaient été identifiés et vali·
dés par le CNP ily a quelques semaines:
les risques de sL••.,urité élevés, une orga-
nisation du travail pénible, les charges
physiques contraignantes et la pénibilité
mentale/émotionnelle. Concrètement. à
partir de 2019, une enveloppe sera libé-
rée en vue de couvrir le coût du départ
anticipé à la retraite (pas avant 60 ans,
nous dit-on) et/ou la valorisation du
montant de la pension pour les tra-
vailleurs qui exereent un métier pénible,
Pour 2019, le montant de cette enve-
loppe " pénibilité " a été fixé à ,~omil-
lions d'euros. En 2020, le montant dl'
cette envclopp" serd porté à ïO millions
d'euros. _

pOIl1:finuliscr lwrs pmpr; .•itions goUVC1"
nemen(o'patl'lJ/lales qui nI' laissent (II/-
ClineJllcll~il uue queln>llqae négociation
cnfût'I'ur de$ travailleurs, Donc impos-
,.ible, dans ces conditions, de continuer à
disnrter.» ••C,•.•t d'autant plus regret-
table que l'da aurait été une bon/IC nou-
t,elle pour/al'Onccrtation sociale dans ce
pa.ys qu'on puisse, patrl/nat et ''.lIndieut.
envvyer Ull l1/e$Sagl' commun sur des
pistes de finaneemmt altcrnatif ", re-
grette également Anne Léonard (CSC).O 11 estfuu fi un mUl~" Ce cri du

cœur, il \;ent de Jean·François
Tamellini, secrétaite général de

la FGTB. "Les discussions au Comité
nutùJnlll des pension" (qui rassemble
patronat, syndicats et gouvernement,
NDLR) ne nous permettent plus de dé-
fendre valablement Ic" mandats qui sont
les IJ(Ître,.('Il tallt que représentant" dC8

travailleurs,,, Mais qué pasa? Il se
passe qu'au .cin de ce Comité national
des pensions, qui est censé baliser les
di~eussions sur les métiers lourds et le
système de pensions à points, on doit ac-
ter au moins une chose: l'échec des dis-
cussions sur la pénibilité an travail dans
le secteur privé, dans la phas ••qui visait à
définir les modalités plus favorables pet-
mettant un départ antidpé à la pension
et/ou un montant de pension plus im-
portant. Autrement dit, snr les critères
qui yont déterminer qu'un métier est
lourd ou pas, et miClL\:valorisé. Cc qui a
é\;demment une innuenee sur la pen-
sion à points, puisqu'un point sera majo-
ré ou minoré en fonetion precisément de
ees criteres de pénibilité.

2 Les questions budgétaires restent·
. elles e$Sentielies ? " C'est un~ ques-
tion d'idéologie qui a tout fait capoter,
dit Jean-François Tamcllini. Sur lapmi-
bilité au trat'ail, nous ,,,,ion.s ~tfr"th,,"-
ment propr ••é noll pas cent, mais 70 cri-

tères pOUl'l1nts,r'l'Îr à radiographier lM
trat'uilleur,~ sur la baSI'dl' leur pal'cours
flour r,bjCl'tiver 1<1 pénibiliti uu trami!,
mai,. la FEB na. pli., t'Quit, en C1ltendu
pl/l'leT',"ans dOl/teparce qu'elle l'1'aipwit
qll im Ile monna;/jc les résultats COllact"
qu iSl'l'rli/'ltfsurtis de ecs saeming."'. :»

Du côté de la FEE. on ne commente
pas l'échec des discussions. mais on ra-
mène à cette réalité: "Si on neJàit rien
de plus que ee qui a étéfélit, les dépensl's
de pfl'l"ioll augmentcmnt de 2,,~% du
PIB d'iâ à 2040, l'om' autlmt quc lu 1'1'0-
ductivité 11 ugmentc e71 moyen ne lie
1,5 %, ce qui est laI'l{l'mmt plus que fiw-
l"tilm de.•del'l1iàes années (inférieure à
1 "lu, NDLR) ct que Ic,\' tral'ail!cur8 rc-
portent <!ffeefivement leur âgc dc rf~
traite ... Traduit Cil wros r/llIUl11lrd'hai.

celaJàit dom' Ull peu plu,. de 9,5 mi/-
lil/rds Il'mms à aller chen.:her,» Et ce
malgré l'effet positif dans les prévisions
de long terme de l'allongement des ear-

moine, jugé • hors sujet », "Alm's que
1l(IUSd/,I.'io/l,çcontinuer il discllter lllnûi
matin de•• elljeu./' il long terme des sy.•-
rèmes dc pemùm, CIl e;1'llminant plw,'
précisémcnt la .soutcnabilité sodall' etfi-
nunâi're dcs pension$ à l'/wri::oll.2040,
la FEB a souhaité déitl/rer le p<liutaprèi,.
Ulle .'I!ance d'explicatiolls partielles du
Bureau du Plan, /le souhU/:rant di,",uter
que des aspects.flcxibiUté puis d,' l'implé-
mentation du système il poinrs ", dit-on
du ('ôté de la FTGB.

Côté patronal, on confirme a",si
l'échec des discussions sur la péuibilité,

1Comment en est.-on arrivé à ce
constat d'échec? Comment en est·on

arrivé là'~Par le ras-le-bol généralisé des
différents intervenants autour de la
table, pour tàire simple, Côté syndical,
on aurait aimé que l'on puisse discuter FRANÇOIS MATHIEU
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migrants A long terme, une aubaine pour les pensions
L <L politiqu.. migratoire, in<ürecte-

ment, a été un élément qui a contri-
bué à mettre fin aux discussions sur la
pénibilité dans le secteur privé - les dis-
cussions dans le secteur public, elles, ont
abouti en octobre - au sein du Comité
national des peu.,ions (CNP), Non 'lm' le
sujet ait fait débat. mais les explications
budgétaires l'accompagnant ont agacé
autour de la table, La Fédération des en-
treprises de Belgique (FEB) y a vu une
manière détournée de la part des syndi-
cats de ne pas aller à l'essentiel et de faITe
traîner les chos"", D'ou leur ras-le-bol.

Pourtant, l••.s explkations du Bureau
du Plan. sollicité pour donner quelques
précisions hudgétaiTe. au CNP, n'étaient
pas inintér ••ssantl'S, tant s'en faut. No-
tamment sur le solde migratoir ••, qui re-
pTésente le nombre de personne;; entrées
sur un territoir" donné (immigrants),
auquel on soustrait le nombre de per-
sonnes qui ont quitté ce même territoire
(émigrants), Ce solde diminue en Bel-
gique, notamment sous l'effet de la poli-
tique d'asile actuelle, Ce qui a lin effet sur
1" coût de financement des pensions
(chiffres ci-contre). Pourquoi? Parce

qu'à hmg terme, il s'agit là d'un para-
digme de la science économique, les im-
migrés s"intégrant au marché du travail
(notamment dans les emplois peu quali-
fiés), le nombre de cotisants augmcnte,
ce qui fait baisser la charge des pensjons
et a un effet favorable sur le coût budgé-
taire du financement dcs pensions.

C'ch1 moins vr..lÎ il court t<'rmc. Sur
courte përiode, l'arrivée de migrants
bouscule le marché de l'emploi, qui ne
peut les absorber. Ce n'est 'lu 'il long

terme que cela se produit. « Cc sont ét,i·
demmmtÛc.jj quc"tim,s ""mplu'c,. mu';"
la politiquc migrato'ire. ""mme d'autres
éliments. ne doit l'fiS être SO!ls-cstimée.
Même si le Bureau du Plan postule que le
tau,1' d'emploi che:: les mig'mnts est le
même qzw (Ohe::1•• auto(Ohtones à long
tel'me. ce qui reste aussi il nérificr ». cx-
pliqueJcan Hindriks, membre du think·
tank Itinera et professeur d'économie il
l'DeL, qui insiste sur la nécessité de ne
pas s'endormir sur les effets de la ré-
forme de l'allongement des carrières à
67 ans, Parce que ]a hauss<' du coût glo-
bal dn financement rest" il contenir ...

«Cela al!mÎt été intùessant qu'm.
puiss(Odiscuter plu., urant cette problé-
matique sur le solde migratoire puis-
qu'elle a llll ~lfit fal'ortlhle ,'" r notre -'.11-'-

tkme de pensioPls, regrette Anne Léonard
(CSC). Il y a entre lOO,OOU et 150.0(J(}
mipants ~n Bclgiqu~ qui se tml/vent
dan. l'illégalité. Si Oll poumit en régulfl-
riscr IIn~ bonne part, ce serait aussi une
m(mière de stimuler le man'hi de l'em-
ploi et de diminuer le coût de., pen-
.",ions.» •

EN CHIFFRES

46.000

F.M.

Alors qu'en 2013, 1 e solde m igra-
taire étal! "ncore d" 46,000 per-
sonnes environ, il s'établit aujour-
d'hui aux alentours de 17.000 per-
sonnes et devrait, selon le Bureau
du Plan, avoisiner 1"516.000 p"r-
sonnes en 2030 et 20.000 en
2060.

-0,5% du PIB
Se basant sur un rapport européen
datant de 2015, le Bureau du Plan a
expliqué qu'une diminution de 20 %
du solde migratoire. tout"s choses
étant égales par ailleurs, provoquait
une baisse de 0,5 % du PIB.

4,2 % du PIB
« Si 1" PIB baisse de 0,5 %, 1" coût du
vieillissement augmente de 2,' à
4,2 % à long terme, explique Jean
Hindriks (UCL, Itinera). On double
donc le coût rien qu'avec ce facteur. ..
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